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SÉMINAIRE SUR LES PRATIQUES DE BONNE GOUVERNANCE
POUR LA PROMOTION DES DROITS DE L’HOMME

Séoul

15‑16 septembre 2004

Organisé conjointement par le Haut‑Commissariat des Nations Unies
aux droits de l’homme et le Programme des Nations Unies
pour le développement

Groupe 3: Renforcement des institutions démocratiques et de la participation

Inclusion des peuples autochtones dans les institutions démocratiques*
Promotion de la participation du peuple sami − le peuple autochtone de la Norvège −
par l’intermédiaire du Parlement sami (le Sámediggi)

Résumé de la communication

Présentation

1.
Le Parlement sami (Sámediggi) a été créé en 1989 en tant qu’institution indépendante dont les membres sont élus par les Samis et font partie de ce peuple autochtone de Norvège. Il est composé de 39 membres qui représentent les 13 municipalités regroupant l’ensemble des Samis de toute la Norvège. Les premières élections au Parlement sami ont eu lieu en 1989 en même temps que les élections au Parlement norvégien. Le Sámediggi tient quatre assemblées plénières par an. Toute personne ayant le droit de voter aux élections générales des collectivités locales de la municipalité à laquelle elle appartient et qui, le jour des élections, est inscrite sur les listes électorales samis a le droit d’élire des représentants au Sámediggi. Toute personne qui se considère sami et se déclare comme telle peut se faire inscrire sur une liste séparée d’électeurs samis si:

· Elle a le sami comme langue maternelle;

· Son père, sa mère, l’un de ses grand‑parents ou arrière‑grand‑parents a le sami comme langue maternelle; ou si

· Son père ou sa mère est ou a été enregistré sur la liste électorale sami.

2.
Le principal problème qui s’est posé lors de la création du Parlement sami a été celui de savoir comment créer un organe démocratiquement élu qui joue un véritable rôle dans la préservation de la culture sami dans le cadre de la démocratie norvégienne. Ainsi la création d’un parlement sami venait en complément − et non en remplacement − du principe fondamental de l’égalité de traitement de tous les citoyens sans considération d’appartenance ethnique ou d’origine sociale, tout en reconnaissant l’existence du peuple sami sur ses territoires traditionnels depuis des temps immémoriaux, avant la création des frontières nationales actuelles. Il s’agissait en bref de reconnaître aux citoyens norvégiens ayant des origines samis le droit d’agir en tant que groupe tout en ayant les mêmes droits et devoirs que les autres citoyens norvégiens.

3.
Le Sámediggi traite de toute question qui, du point de vue du Parlement, touche tout particulièrement le peuple sami.

4.
Le Sámediggi n’est pas subordonné au Gouvernement. Il n’est donc pas soumis à son contrôle et ne reçoit de lui aucune instruction. Aucun autre organe ne peut donner d’instructions au Sámediggi quant aux sujets, questions et stratégies relevant de sa compétence. Toutefois, le Ministre des collectivités locales et du développement régional est responsable, selon la Constitution, de tout excédent de dépenses et de toute utilisation de crédits qui lui seraient imputables et qui ne seraient pas conformes aux décisions budgétaires du Parlement norvégien. Le Sámediggi a un double rôle: prendre des initiatives politiques et gérer les tâches administratives publiques.

5.
Entre les assemblées plénières, le Conseil sámediggi gère les affaires du Sámediggi.

6.
Le Gouvernement sámediggi s’occupe de questions qui touchent les Samis, dans les domaines notamment de l’éducation, de la culture, de la langue, de la protection de l’environnement et du patrimoine culturel, du développement économique et de la coopération internationale. Il comprend sept départements qui relèvent du Directeur général du Sámediggi: le Département de la bibliothèque et de la formation, le Département des affaires publiques, le Département de la planification et de l’administration, le Département de l’éducation, le Département de l’environnement et du patrimoine culturel, le Département de la culture et de l’industrie et le Département linguistique. En tant qu’organe administratif, le Sámediggi est également responsable d’un certain nombre de programmes de subventions tels que le Fonds culturel sami et le Fonds de développement sami.

7.
Le Sámediggi a été autorisé, à partir de 1993, à gérer les fonds créés pour différentes activités culturelles samis ainsi que le fonds de soutien aux jardins d’enfants samis. D’après la loi de juillet 1998 relative à l’éducation, le Sámediggi est habilité à prendre des décisions concernant les lois subsidiaires ou les règlements portant sur des thèmes touchant les Samis dans le cadre du programme d’études national, le programme d’études en langue sami et les sujets se rattachant à l’artisanat sami et à l’élevage du renne qui sont enseignés dans les écoles secondaires. Afin de renforcer l’influence du Sámediggi sur l’éducation des élèves qui suivent l’enseignement spécial sami, le Sámediggi partage avec le Ministère de l’éducation la responsabilité de l’établissement des programmes d’études samis. En 2002, la responsabilité d’un certain nombre d’institutions culturelles samis et de programmes de subventions, qui était assumée par le Ministère de la culture et des affaires religieuses, a été confiée au Sámediggi.

8.
Le Ministère des collectivités locales et du développement régional est chargé de coordonner les affaires samis au sein du Gouvernement. Des réunions sont organisées avec les autorités du Sámediggi au début des processus budgétaires pour examiner les besoins et les échéances budgétaires. D’autres ministères peuvent également participer à ces réunions.

9.
En 2003, 520 millions de couronnes norvégiennes environ (soit environ 76 millions de dollars des États‑Unis) ont été imputés sur le budget national pour des mesures et programmes spéciaux à l’intention de la population sami en Norvège. Un montant de 212 millions est géré par le Sámediggi, le reste, géré par les départements concernés, sert, entre autres, à soutenir économiquement les éleveurs de rennes et à financer des mesures spéciales dans le domaine de l’éducation, des programmes de soins de santé et un service d’aide juridique. Depuis 1999, le Sámediggi reçoit certains des montants qui lui sont alloués sous la forme d’une allocation globale dont il peut décider de la répartition en fonction de ses priorités. Ce système budgétaire a été mis au point étant entendu que ni le Gouvernement ni les ministères ne sont habilités à donner d’instructions au Sámediggi.

Résultats

10.
Le Sámediggi est maintenant une institution politique bien établie dans la vie politique de la Norvège. C’est l’organe le plus important exerçant des fonctions consultatives auprès des autorités centrales en ce qui concerne les questions politiques touchant le peuple sami. La création, le développement et le fonctionnement du Sámediggi ont eu des répercussions positives sur la démocratie et la situation des droits de l’homme en Norvège. Sa création en tant qu’entité de droit public a constitué pour le peuple sami une reconnaissance fondamentale de son statut en tant que peuple. Il est intervenu au nom du peuple sami auprès des autorités, de l’industrie et d’autres entités. Il a contribué à faire reconnaître l’histoire pluriethnique de la Norvège et a atténué les difficultés que rencontrent très souvent les minorités dans leur lutte pour faire respecter leur langue, leur culture et leur mode de vie.

11.
Les préoccupations politiques samis ont également contribué à la décentralisation de la politique. Par l’intermédiaire du Sámediggi, le peuple sami peut se faire entendre sur la scène publique et a davantage voix au chapitre en ce qui concerne la gestion de ses propres affaires.

Enseignements tirés
12.
La création du Parlement sami est un exemple de la façon dont il est possible de créer un organe représentatif d’une population autochtone, démocratiquement élu, dans le cadre d’un État démocratique pluriethnique.

-----

* Les opinions exprimées dans le présent document ne reflètent pas nécessairement celles du HCDH ou du PNUD.
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